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Glossaire  

  

Géoréférencement : Action qui consiste à relier un objet et les données qui lui sont 

associées à sa position dans l'espace par rapport au système réglementaire de coordonnées 

géographiques.  

Réseau : partie d’un ouvrage pouvant contenir des éléments linéaires de canalisation, des 

équipements ou accessoires et des branchements.  

Exploitant de réseau : Personne physique ou morale qui gère un réseau et en assume la 

responsabilité.  

Branchement : Ligne destinée à raccorder une installation à un réseau.  

DICT : Document permettant d’indiquer aux exploitants de réseaux la localisation 

précise des réseaux projetés et les techniques de travaux qui seront employées  

DC :  formulaire envoyé par tout responsable de projet (maître d’ouvrage) aux exploitants 

de réseaux situés à proximité du chantier qu’il prévoit, en vue de s’assurer de la 

compatibilité de son projet avec les emplacements des réseaux et de connaître 

précisément leur localisation  

Classe de précision : Mesure exprimée par une longueur généralement en centimètre, qui 

caractérise les propriétés statistiques des écarts en position observés entre les coordonnées 

obtenues et celles issues des contrôles. 

 

 

 

 

 



Projet de géoréférencement des réseaux 

 

Travail de Fin d'Etudes 

 

5 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Projet de géoréférencement des réseaux 

 

Travail de Fin d'Etudes 

 

6 

Table des illustrations  

 

Figure 1: organigramme du groupe Bouygues .............................................................................. 12 
Figure 2 : Les activités du groupe COLAS .................................................................................... 13 
Figure 3 : Evaluation du chiffre d'affaire du groupe ..................................................................... 14 
Figure 4 : Implantation de groupe dans le monde ......................................................................... 14 
Figure 5 : Répartition du chiffre d'affaires 2016 par zone géographique ..................................... 15 
Figure 6 : ancienne procédure DT/DICT ...................................................................................... 17 
Figure 7 : Explosion mortelle de GAZ à Bondy en 2007 ............................................................... 18 
Figure 8 : Illustration en coupe des classes de précision .............................................................. 22 
Figure 9 : Illustration en plan de classes de précision .................................................................. 22 
Figure 10 : Processus DT-DITC .................................................................................................... 27 
Figure 11 : Affectation des projections RGF93CCxx par département ......................................... 30 
Figure 12 : Principe de la station libre .......................................................................................... 32 
Figure 13 : Fonctionnement de GPS .............................................................................................. 34 
Figure 14 : Schématisation du lever GNSS en mode NRTK .......................................................... 34 
Figure 15 : Illustration de l'implantation des stations de référence du réseau TERIA en avril 2014 ....... 35 
Figure 16 : Couverture du réseaux ORPHÉON en avril 2013 ...................................................... 36 
Figure 17 : Couverture du réseau SatInfo en avril 2014 ............................................................... 36 
Figure 18 : Méthode de relevé des réseaux ................................................................................... 38 
Figure 19 : Importance du nombre de points à prendre ................................................................ 39 
Figure 20 : Points caractéristique des portions de réseau ............................................................ 40 
Figure 21 : Table de Codification COLAS IDFN .......................................................................... 42 
Figure 22 : Code couleurs réseaux ................................................................................................ 48 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

file://///Users/redabelchkar/Desktop/TFE/tfe%20reda/TFE%20REDA.docx%23_Toc17055445
file://///Users/redabelchkar/Desktop/TFE/tfe%20reda/TFE%20REDA.docx%23_Toc17055450
file://///Users/redabelchkar/Desktop/TFE/tfe%20reda/TFE%20REDA.docx%23_Toc17055453
file://///Users/redabelchkar/Desktop/TFE/tfe%20reda/TFE%20REDA.docx%23_Toc17055454
file://///Users/redabelchkar/Desktop/TFE/tfe%20reda/TFE%20REDA.docx%23_Toc17055455
file://///Users/redabelchkar/Desktop/TFE/tfe%20reda/TFE%20REDA.docx%23_Toc17055456
file://///Users/redabelchkar/Desktop/TFE/tfe%20reda/TFE%20REDA.docx%23_Toc17055457


Projet de géoréférencement des réseaux 

 

Travail de Fin d'Etudes 

 

7 

 

Liste des tableaux  

 

Tableau 1 : Classes de précision des réseaux ................................................................................. 21 
Tableau 2 : Extrait de l'article 2-A du décret nº2006-272 du 3 mars 2006 .................................... 29 
Tableau 3 : extrait de l'article 1-B du décret nº2006-272 du 3 mars 2006 ..................................... 31 
Tableau 4 : Méthode de relevé et leur précision ............................................................................ 31 
Tableau 5 : comparaison de GPS ................................................................................................... 33 
Tableau 6 : Choix de la méthode de levé en différentiel GNSS .................................................... 33 
Tableau 7 : Avantages et limites du NRTK ................................................................................... 35 
Tableau 8 : Avantages et inconvénients du GPS et de la station totale ......................................... 37 
Tableau 9 : Rémunération de l'exécutant des travaux en fonction de leur complexité .................. 45 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Projet de géoréférencement des réseaux 

 

Travail de Fin d'Etudes 

 

8 

Résumé 

La réforme DT-DICT a instauré de nouvelles règles la construction, l’extension ou la modification 

d’un ouvrage de réseau souterrain, pour clarifier les responsabilités de chacun et limiter le nombre 

d’endommagements sur les réseaux. Le groupe COLAS IDFN, en tant qu’aménageur urbain, fait 

partie des acteurs concernés. Il est important pour nous de prendre conscience des changements 

apportés par la réforme pour en maîtriser les enjeux et ainsi adapter leurs pratiques.  De nouvelles 

obligations sont apparues pour les exécutants de travaux, notamment dans le récolement des 

réseaux enterrés, mais les principaux changements concernent les responsables de projet et les 

exploitants de réseaux qui doivent assumer plus de responsabilités face aux sinistres. Cependant, 

la réforme souffre actuellement d’un manque d’application, il est important de sensibiliser tous les 

acteurs aux nouvelles règles introduites par la réforme.  Par ailleurs, ces nouvelles règles ont 

également apporté de nouvelles opportunités avec notamment la création d’un nouveau marché 

concernant un nouveau domaine d’activité. 

Ce mémoire propose différentes méthodes de géoréférencement pour être dans les normes de la 

nouvelle réglementation et pout pallier aux contraintes de rattachement. 

Mots clés : réforme DT-DICT, travaux à proximité de réseaux, détection des réseaux enterrés, 

géoréférencement, classe de précision, investigation complémentaire, marquage-piquetage  

Abstract 

DT-DICT reform recently brought new rules for the construction, extension or modification of an 

underground network structure, to clarify the responsibilities of each, and to limit the number of 

network damages. COLAS IDFN group, as an urban developer, is involved in this reform. It is 

important for us to be aware of the changes made by the reform to master the challenges and adapt 

their practices.  New requirements have emerged for construction companies, particularly in the 

referencing of the underground networks, but the main changes concern the project managers and 

network operators who need to take more responsibility to damages.  However, the reform is 

currently suffering from a lack of enforcement, it is important to make everyone aware of new rules 

introduced by the reform.  Moreover, these new rules have also brought new opportunities 

including the creation of a new market for a new field of activity. 

This thesis proposes different methods of georeferencing to be in the norms of the new regulation 

and to overcome the constraints of attachment. 
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INTRODUCTION  
 

 Contexte 

 
 

Le territoire français est desservi par plus de quatre millions de kilomètres de réseaux souterrains, 

aériens et subaquatiques de transport et de distribution. Chaque année, on constate plus de 400 

endommagements par jour suite à la réalisation de travaux à proximité de ces réseaux. Or, ces 

sinistres peuvent entraîner de lourdes conséquences, tant sur la sécurité des travailleurs, des 

riverains et des biens que sur la protection de l’environnement et sur l’économie des projets.  

Suite à de graves accidents survenus en 2007 et 2008 lors de travaux à proximité des réseaux, les 

pouvoirs publics ont décidé de réformer en profondeur la réglementation et les pratiques en vigueur 

afin de limiter ces endommagements et d’améliorer la sécurité.  

La nouvelle réglementation a pour buts de faciliter le dialogue et de clarifier les responsabilités des 

différents acteurs tout en fiabilisant la cartographie de nos réseaux. Elle s’adresse principalement 

aux responsables de projet, aux exécutants de travaux et aux exploitants de réseaux mais elle 

concerne aussi les collectivités territoriales, les particuliers, les assureurs, les architectes, les 

paysagistes, etc.  

Le groupe COLAS IDFN est un aménageur urbain présent principalement en Ile-de-France. Ses 

activités, notamment dans les travaux publics et la VRD, le placent parmi les acteurs directement 

concernés par cette loi. Certaines responsabilités ont pu être ôtées aux exécutants de travaux par le 

rééquilibrage établi par la réforme, mais de nouvelles contraintes et obligations sont aussi apparues 

par la même occasion.  

 

 Problématique 

   Au 1er juillet 2012, la réglementation anti-endommagement de réseaux a profondément impacté 

les règles de la mise en cartographie de tous les ouvrages de réseaux, avec un géoréférencement en 

classe de précision A. 

Cette réglementation est applicable tant sur le domaine public que privé, et elle vise tous les travaux 

concernant la construction, l’extension ou la modification d’un ouvrage de réseaux. 

   Le principal objectif de cette étude est d’explorer les solutions possibles, en regard des 

technologies actuellement disponibles, afin de réaliser un géoréférencement tridimensionnel de 
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réseaux tout en répondant le plus favorablement possibles aux exigences fixées par le nouveau 

contexte réglementaire en matière de travaux à proximité des réseaux 

 

   Afin de répondre à cette problématique, plusieurs étapes ont été nécessaires et sont présentées 

dans ce mémoire. 

 

   Tout d’abord, une analyse de la nouvelle réglementation dite « DT/DICT » sera abordée afin de 

présenter l’ensemble des modifications juridiques considérées permettant l’amélioration de la 

sécurité et le rééquilibrage des responsabilités entre les différents acteurs. 

Dans la seconde partie il s’agira de répondre aux interrogations suivantes :  

 Comment géoréférencer un ouvrage de réseaux ? 

 Quels sont les outils qui nous permettraient de garantir un niveau de précision de classe A 

imposée par le décret ?                                                                                                           

 Quels sont les acteurs d’une telle procédure ? 
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Partie I : Présentation du groupe Colas, Colas Ile-de- France Normandie  
 

1. Le groupe Colas  
 

Présentation de Colas  

Colas est une entreprise de travaux publics filiale du groupe Bouygues. Le groupe Colas est présent 

dans tous les métiers liés à la construction et l'entretien des routes et de toute autre forme 

d'infrastructures de transport (aérien, ferroviaire, maritime), d'aménagements urbains et de loisirs, 

à travers deux pôles d'activités : la Route (incluant des activités de génie civil et de bâtiment), cœur 

de métier du Groupe, et des activités complémentaires de Spécialités (Ferroviaire, Etanchéité, 

Sécurité signalisation routière, Réseaux).  

 
Figure 1: organigramme du groupe Bouygues 

 

2. Activités du groupe  
 

Le groupe Colas est présent dans tous les métiers liés à la construction et l'entretien des routes et 

de toute autre forme d'infrastructures de transport (aérien, ferroviaire, maritime), d'aménagements 

urbains et de loisirs, à travers deux pôles d'activités : la Route (incluant des activités de génie civil 

et de bâtiment), cœur de métier du Groupe, et des activités  
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Complémentaires de Spécialités (Ferroviaire, Etanchéité, Vente de produits raffinés, Sécurité 

signalisation routière, Réseaux).  

La Route est l'activité principale du Groupe et a représenté un chiffre d'affaires de 9 milliards
 

d'euros en 2016, soit 82 % de celui du Groupe. Elle se décompose en deux activités : les travaux 

routiers et la production de matériaux de construction.  

Colas est également présent dans des activités de Spécialités qui ont réalisé (hors vente de produits 

raffinés en France) en cumulé un chiffre d'affaires de 2 milliards d'euros en 2016, soit 18 % de 

celui du Groupe.  

 
Figure 2 : Les activités du groupe COLAS 

 

3. Principaux chiffres  
 

Leader mondial de la construction et de l'entretien des infrastructures de transport  

Implanté sur les 5 continents, dans une cinquantaine de pays, à travers un réseau de plus de 800 

unités d'exploitation de travaux et 2000 unités de production de matériaux, Colas rassemble 55 000 

collaborateurs, dont près de la moitié hors de France métropolitaine, et réalise 90 000 chantiers par 

an.  

En 2016, le chiffre d'affaires consolidé de Colas s'élève à 11 milliards d'euros, dont 48% réalisé à 

l'international, et le résultat net part du Groupe à 355 millions d'euros.  
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Figure 3 : Evaluation du chiffre d'affaire du groupe 

4. Implantations  

 

Le groupe Colas est présent sur une cinquantaine de pays.  

 
Figure 4 : Implantation de groupe dans le monde 
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5.  Colas Ile-de-France Normandie  

Colas IDFN est répartie sur 13 départements en Ile-de-France et en Normandie avec un réseau de 

50 établissements travaux. Par la diversité de ses métiers – construction d’infrastructures routières, 

génie civil, assainissement, bâtiment, déconstruction -, Colas Ile-de-France Normandie contribue 

à l’amélioration des conditions de vie des usagers et des riverains, et au développement 

économique régional. Entreprise citoyenne, Colas Ile-de-France Normandie s’attache à respecter 

les enjeux économiques, sociaux, environnementaux, sociétaux et éthiques d’un développement 

responsable.  

 

 

 

 

 

 

Figure 5 : Répartition du chiffre d'affaires 2016 par zone géographique 
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Partie II : Analyse Juridique  
 

1. Dispositions avant la réforme anti endommagement  
 

a. Réglementation  
 

Décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 

ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution et son Arrêté 

d’application du 16 novembre 1994.  

   Avant la réforme anti-endommagement, chaque exploitant d’ouvrage devait mettre à disposition 

du public, en mairie, un plan de zonage des ouvrages définissant l’implantation, au sein du territoire 

communal, de son ou ses ouvrages.  

   On entend par zone d'implantation d'un ouvrage « la zone qui englobe tous les points du territoire 

situés à moins de cent mètres de cet ouvrage ».  

   En plus de ce plan, devaient être accessibles en mairie les coordonnées de la personne ou de 

l’organisme en charge de répondre aux demandes du public.  

   Toute personne qui envisageait de réaliser des travaux à proximité des ouvrages comme le définit 

le Décret n° 91-1147 devait se renseigner, auprès de la mairie de la commune accueillant le projet, 

sur l’existence et l’implantation éventuelles d’ouvrages.  

    Si le projet se situait dans une zone d’implantation d’un ouvrage Chaque exploitant avait 

l’obligation de se rendre en mairie afin d’effectuer une Demande de Renseignements (DR). Cela 

lui permettait de récupérer les plans de zonage des infrastructures concernés, la liste des exploitants 

associés, et ainsi de connaitre la localisation des réseaux et de leurs zones d’implantation au sein 

de l’emprise des travaux.  

   Dans un délai d’un mois, les exploitants avaient l’obligation de répondre aux DR au moyen d’un 

récépissé conforme (annexe 1).  

   L’exécutant des travaux devait adresser une déclaration d’intention de commencement de travaux 

(DICT) à chaque exploitant d’ouvrage concerné par l’emprise des travaux. Cette demande devait 

être envoyée au moins dix jours avant le début des travaux au moyen du CERFA n° 13619-01 

(annexe 2) que ce soit pour les entreprises ou les exploitants, et que tous les types de réseaux, qu’ils 

soient sensibles ou non, étaient concernés par ces mesures, et ça dois être dans un délai de six mois 

à compter de la DR.  
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   Dans un délai de neuf jours à compter de la réception de la DICT, les exploitants des ouvrages 

transmettaient, au moyen d’un récépissé conforme (annexe 3), « tous les renseignements en leur 

possession avec le maximum de précisions possible sur l'emplacement de leurs ouvrages existant 

dans la zone où se situent les travaux projetés et y joignaient les recommandations techniques 

applicables à l'exécution des travaux à proximité desdits ouvrages ».  

   Les travaux annoncés dans la DICT devaient être entrepris dans un délai de deux mois à compter 

de l’envoi du récépissé. A défaut de réception, ils pouvaient débuter trois jours après l’envoi par 

l’exécutant des travaux d’un courrier de relance confirmant l’intention de commencement des 

travaux.  

 

 
Figure 6 : ancienne procédure DT/DICT 

 

b. Illustration des conséquences 

 

   L’actualité récente a ainsi été marquée en France par plusieurs accidents graves lors de travaux 
près de réseaux de distribution ou de transport de gaz, cumulant à eux seuls 3 morts et une 
centaine de blessés :  

 Bondy le 30 octobre 2007 : incendie d’une terrasse de restaurant suite à la rupture 

enflammée d’une canalisation de distribution de gaz lors de travaux sur le carrefour voisin 



Projet de géoréférencement des réseaux 

 

Travail de Fin d'Etudes 

 

18 

 Noisy le Sec le 22 décembre 2007 : effondrement d’une barre d’immeuble à la suite d’une 

explosion de gaz due à une fuite sur canalisation de distribution de gaz lors de travaux de 

forage d’un piézomètre ;  

 
Figure 7 : Explosion mortelle de GAZ à Bondy en 2007 

 

 Lyon le 28 février 2008 : explosion violente en plein centre-ville suite à une fuite sur 

canalisation de distribution de gaz lors de travaux sans tranchée de remplacement d’une 

canalisation d’eau ;    

 Blénod les Pont à Mousson, le 18 décembre 2009 : inflammation instantanée d’une fuite 

de gaz due à l’embourbement d’un bulldozer au-dessus d’une canalisation de transport de 

gaz au sein d’une centrale électrique fonctionnant au gaz.    

  En outre, surviennent chaque année plusieurs cas mortels d’électrocution ou d’électrisation de 

salariés d’entreprises lors de travaux à proximité de lignes électriques, le plus souvent aériennes 

(travaux sur grue ou nacelle, toupies à béton, élagage...).   D’autres incidents se produisent 

fréquemment, moins dramatiques parce qu’ils n’entraînent pas de victimes directes, mais qui ont 

des conséquences sur la continuité de service des réseaux ou sur le déroulement des marchés de 

travaux. A titre d’illustration, on peut retenir par exemple Vélizy, le 12 mai 2011 : la rupture de 

fibres optiques lors des travaux de construction de la ligne T6 du tramway a entraîné l’interruption 

durant plusieurs heures de sites Internet d’importance nationale gérés par le ministère de la 

Défense et par de grands comptes privés.  



Projet de géoréférencement des réseaux 

 

Travail de Fin d'Etudes 

 

19 

2.  La nouvelle réglementation : reforme anti-endommagement « 

DT/DICT »  
 

Afin de renforcer la prévention des endommagements des réseaux lors de travaux effectués à 

proximité de ces ouvrages, et de prévenir les conséquences qui pourraient en résulter pour la 

sécurité des personnes et des biens, pour la protection de l’environnement ou pour la continuité de 

fonctionnement de ces ouvrages, un plan d’action anti-endommagement des réseaux a été initié en 

concertation avec tous les acteurs, et défini dans la loi Grenelle. Le dernier décret d’application 

vient de paraître le 7 octobre dernier.  

Ce plan prévoit notamment la création d’un guichet unique au travers d’une plateforme 

Internet afin de recenser les réseaux et de responsabiliser les différents acteurs : exploitants 

de réseaux, maîtres d’ouvrage, exécutants de travaux.  

a- Législation et réglementation en vigueur  
 

Comme indiqué précédemment, le principal objectif de la réforme est de minimiser les risques 

d’accidents lors de travaux à proximité des réseaux. Pour cela, de nouvelles contraintes et 

obligations sont apparues pour l’ensemble des acteurs et s’organisent autour de Grandes idées : 

 

 Garantir une meilleure répartition des responsabilités ; 

 Améliorer progressivement la cartographie des réseaux et les compétences des acteurs ; 

 Encadrer les techniques de travaux ; 

 Appliquer des sanctions 

 

D’un point de vue juridique, la réforme s’est construite autour de lois, décrets et arrêtés. La loi 

Grenelle II et l’article 219 du 12 juillet 2010 spécifie la création d’un chapitre IV « Sécurité des 

réseaux souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution » dans le titre V du 

livre V et introduit les articles L.554-1 à 5 dans le Code de l’environnement. 

 

Les principaux autres textes juridiques sont regroupés par entités touchées suite à la Ratification 

de ces éléments : 

 

 

 

 Fonctionnement et financement du téléservice : 

 

 Le décret dit « guichet unique » n° 2010-1600 du 20 décembre 2010 (créant les articles R. 

554-1 à R. 554-9 du Code de l’environnement) et ses arrêtés d’application des 22 et 23 

décembre 2010 approuve la mise en place du guichet unique en expliquant ces principes de 

fonctionnement, ainsi que les obligations des exploitants d’ouvrages envers ce dernier 
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 L’arrêté du 16 juillet 2013 fixe le barème hors taxes des redevances (prévues à 'article L. 

554-5 du code de l'environnement) pour l'année 2013. 

 

 Encadrement des travaux : 

 

 Le décret n°2011-1241 du 5octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de 

certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques   de transport ou de distribution est 

entré en vigueur le 1er juillet 2012.  

 

 L’arrêté du 28 juin 2012 pris en application de l’arrêté « DT/DICT » du 15 février 2012. 

Cet arrêté fait de la norme NF S70-003-1 un texte obligatoire et officiel quant à l’exécution 

et l’encadrement des travaux à proximité des réseaux.  

 

 L’arrêté du 30 juin 2012 qui porte sur la ratification du guide technique (article R.554-29   

du   code   de   l’environnement) et   dans   lequel   on   retrouve   les prescriptions et les 

recommandations afin d’adapter la mise en œuvre des travaux selon les conditions du 

chantier. Ce guide technique est téléchargeable à l’adresse « reseaux-et-

canalisations.ineris.fr » ; 

 

 L’arrêté du 19 février 2013 porte sur la certification des prestataires de service intervenant 

sur le géoréférencement et la détection des réseaux neufs ou existants.  

 

b- Création du Guichet Unique pour une information exhaustive et 

centralisée sur les réseaux 
 

Instauré au sein de INERIS
 

par la loi dite « Grenelle II » (article L.554-2 du code de 

l’environnement) et en service depuis le 1
er 

avril 2012, le Guichet Unique est une base de données 

nationale et unique recensant l’ensemble des réseaux, qu’ils soient enterrés, aériens ou 

subaquatiques.  

Ce nouveau dispositif est consultable sur internet à l’adresse « réseaux-et- canalisations.ineris.fr », 

et est dédié à l’ensemble des acteurs impliqués dans les travaux à proximité des réseaux.  

En effet, lors d’un projet de chantier, les responsables de projet et les exécutants de travaux peuvent 

accéder directement à la liste des exploitants auxquels adresser les DT et DICT. Toutes les 

informations relatives aux exploitants, c'est-à-dire les coordonnées des services et les zones 

d’implantation de leurs réseaux, sont accessibles via ce site.  

La consultation du guichet unique est gratuite pour les responsables de projet, les exécutants de 

travaux, les collectivités territoriales et les services de l’état. Ce qui n’est pas le cas des exploitants 

qui doivent verser une redevance dont le montant dépend principalement des caractéristiques et du 
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nombre de kilomètres de leurs réseaux.  

Il semble également intéressant de noter qu’une classification spécifique a été mise en place sur le 

téléservice. En effet, les réseaux concernés ont été séparés en deux catégories bien distinctes.  

 Les réseaux dits sensibles pour la sécurité. 

 Les réseaux dits non sensibles pour la sécurité. 

c- Mise en place de classes de précision  
 

D’un point de vue cartographique, la réforme impose l’application de Trois classes de précision 

ont été créées pour représenter l’incertitude existant sur la localisation d’un réseau. Tout plan 

comportant un réseau doit désormais indiquer la classe de précision lui correspondant (voir tableau 

ci-dessous). Ces dernières sont définies par l’arrêté du 15 février 2012 de la façon suivante :  

Tableau 1 : Classes de précision des réseaux 

Classe de précision des réseaux 

Classe de précision  Incertitude de localisation Type d’ouvrage 

 

A 

≤ 40 cm 

≤ 50 cm 

≤ 80 cm 

Réseaux rigides 

Réseaux souples 

Ouvrages ferroviaires ou 

guidés 

B ≤ 1,5 m  

Tous types d’ouvrages C > 1,5 m 

De plus, une distinction a été faite entre les réseaux considérés comme sensibles pour la sécurité et 

les autres. Cette différenciation permet de rendre la législation plus souple en adaptant les 

obligations aux situations.  

Pour commencer par la plus exigeante, la classe A conduit à une localisation de cette génératrice 

garantie à 40 cm près. A ce stade, le plus simple est de faire appel à l’article 5 de cet arrêté : « 

Classes de précision pour un modèle standard ». On considère ici, par défaut, que le coefficient de 

sécurité est à sa valeur minimale de 2, ce qui ne pose aucun problème pratique pour cette gamme 

de précisions, et nous sommes dans le cas où seule la planimétrie est concernée, donc 2 

coordonnées X et Y uniquement. Aucun écart en position dans l’échantillon ne devra dépasser le « 
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second seuil » (au sens de l’alinéa c/), ici de 40 cm, et qui s’exprime par la formule :  

1 T=1,5xkx[xx]x(1+2x𝐶2)  

Avec donc k = 2,42 qui correspond à la valeur voulue pour deux coordonnées. Cette formule s’écrit 

ainsi, avec ces valeurs numériques :  

4,084 x [xx] = 40 cm  

On peut donc arrondir la classe de précision [xx] à 10 cm.  

Et pour la classe B, la garantie de ne pas excéder 1,50 m exige une classe de précision de 37 cm, 

le mode de calcul étant exactement le même.  

 

Figure 8 : Illustration en coupe des classes de précision 

 
Figure 9 : Illustration en plan de classes de précision 
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Parmi ces nouvelles obligations figure par exemple la nécessité d’effectuer des investigations 

complémentaires (IC) en cas d’incertitude sur la localisation des réseaux (classe B ou C). Ces 

investigations doivent permettre de localiser les réseaux en classe A pour augmenter la sécurité 

lors des travaux. Elles peuvent être effectuées avec des techniques non intrusives de détection des 

réseaux (détection sans ouverture de tranchée).  

   Cette responsabilité incombe au maître d’ouvrage, les IC sont effectuées en phase avant- projet 

et font l’objet d’un marché séparé ou d’un lot séparé dans le marché. Les prestataires intervenant 

pour la réalisation de ces IC doivent être certifiés en cas de détection sans tranchées. Le résultat de 

ces investigations est ajouté au DCE et est communiqué aux exploitants pour qu’ils puissent mettre 

à jour leur cartographie.  

   Sous certaines conditions, ces IC peuvent être évitées mais des clauses particulières doivent être 

rajoutées au marché en contrepartie.  

6.  

d- Un meilleur niveau d’information grâce à l’implication de tous 

les acteurs.  

 Des obligations supplémentaires pour les exploitants de réseaux  

  La nouvelle réglementation crée une base de données recensant, pour tous les réseaux implantés 

en France, leur localisation et les coordonnées de leur exploitant. Afin de constituer cette base, les 

exploitants ont l’obligation de s’y enregistrer avant le 1
er 

avril 2012.  

  A compter du 1
er 

avril 2012, cette base sera accessible aux maîtres d’ouvrage et aux exécutants 

de travaux qui adresseront leurs déclarations de travaux aux exploitants ayant des réseaux à 

proximité des travaux envisagés. Les exploitants auront l’obligation de répondre à ces déclarations 

en fournissant toutes les recommandations utiles et les données de localisation des réseaux pour 

que les travaux soient exécutés en toute sécurité. Ils devront notamment signaler aux entreprises 

de travaux les organes de sectionnement des réseaux pour préserver leur intégrité et leur accès lors 

du chantier.  

  Les exploitants auront également l’obligation de mettre à jour en permanence la cartographie de 

leurs réseaux afin de connaître précisément la localisation de leurs réseaux.  

 Une responsabilisation renforcée du maître d’ouvrage avant la mise en œuvre des 

chantiers  

  Avec la nouvelle réglementation, les maîtres d’ouvrage de travaux vont être tenus de vérifier, dès 
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la phase de conception, la compatibilité de leurs projets avec les réseaux existants. En cas 

d’incompatibilité, ils devront modifier leurs projets.  

  Les maîtres d’ouvrage devront également sensibiliser leur personnel sur la nécessaire prévention 

des endommagements des réseaux.  

  Enfin, si la localisation des réseaux présents à proximité des travaux envisagés est trop imprécise 

pour conduire les travaux en toute sécurité, les maîtres d’ouvrage auront l’obligation 

d’entreprendre des investigations complémentaires.  

 Des obligations supplémentaires pour les exécutants de travaux  

  La nouvelle réglementation fixe de nouvelles obligations aux entreprises de travaux et à toute 

personne exécutant des travaux, pour prévenir les endommagements de travaux ou gérer les 

situations accidentelles.  

  Ainsi, ils devront suivre à proximité immédiate des réseaux les recommandations d’un guide 

technique qui précisera les précautions à prendre dans l’emploi des différentes techniques de 

travaux.  

  La compétence des conducteurs d’engin et des encadrants de chantiers sera désormais 

périodiquement testée dans le domaine de la sécurité des travaux à proximité des réseaux. Les 

chantiers devront être également interrompus dès qu’une situation dangereuse sera rencontrée.  

 La qualification des intervenants  

 

Les personnes préparant les projets de travaux sous la direction du maître d’ouvrage devront 

disposer de qualifications spécifiques en matière de sécurité des travaux effectués à proximité des 

réseaux.  

   Il en est de même pour les chefs de chantier et conducteurs d’engins intervenant sous la direction 

de l’exécutant des travaux.  

Ces personnes obtiendront auprès de leur employeur une autorisation d’intervention à proximité 

des réseaux, délivrée au vu soit d’un titre, diplôme, certificat de qualification professionnelle 

obtenu dans le cadre d’une formation initiale prenant en compte cette compétence, soit d’une 

attestation de compétences délivrée par un organisme de formation continue déclaré en préfecture.    

Les autorisations d’intervention auront une durée de validité limitée à 5 ans.  

Les entreprises prestataires qui procèderont, à la demande des maîtres d’ouvrage, à des 
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investigations complémentaires avant les travaux afin d’améliorer la précision de la cartographie 

des réseaux enterrés situés au droit du futur chantier devront disposer d’une certification délivrée 

par un organisme accrédité. Cette certification apportera des garanties sur la qualité des opérations 

de géolocalisation des réseaux. Elle aura une durée de validité limitée à 6 ans.  

Les obligations ci-dessus de qualification des personnes intervenant dans la préparation et 

l’exécution des travaux, et de certification des prestataires en géolocalisation, entreront en vigueur 

le 1
er 

janvier 2017, délai nécessaire pour finaliser les outils de formation et d’examen adaptés et 

les intégrer dans les moyens de formations existants dans le secteur du BTP.  

e- Procédure  
 

Il est obligatoire a tous les responsables de projet de consulté le Guichet Unique qui lui permet 

d’obtenir la liste et les coordonnées des exploitants de chacun des ouvrages potentiellement 

présents dans l’entreprise du projet, et ça avant n’importe quelle autre démarche. La DT est valable 

trois mois à compter de la consultation du Guichet, au-delà le déclarent doit la renouveler. 

La Déclaration de projet de travaux (DT) précise l’emprise du projet et la nature des travaux, et 

envoyé à chaque exploitant d’ouvrages au moyen du CERFA n°14434*01 (annexe 3) pré-rempli 

par le télé service.  

Les exploitants ont un délai de neuf jour pour répondre à la DT, au moyen du CERFA n°14435*01 

(annexe 4). Ce délai est porté à quinze jours pour les déclarations adressées sous forme non 

dématérialisée. Cette réponse indique au déclarants la localisation des ouvrage existants, et les 

précautions spécifiques à prendre ainsi les dispositifs à mettre en œuvre de sécurité. S’il y a une 

modification ou une extension des ouvrages il faut la figurer dans un délai inferieure a trois mois. 

L’exploitant d’ouvrage peut décider de répondre à la DT dans le cadre d’une réunion sur site ou il 

peut réaliser des mesures pour lever toute incertitude de localisation de son ouvrage. Il dispose 

pour ce faire un délai complémentaire de quinze jour.  

Les IC ne sont pas obligatoires si « le projet concerne une opération unitaire dont l’emprise 

géographique est très limitée et dont le temps de réalisation est très court ».  

A partir du 1
er 

janvier 2017 c’est devenu obligatoire recourir à un prestataire certifié pour toutes 

les investigations complémentaires avant la réalisation des travaux. 

 Les responsables du projet support la totalité du cout des IC quand les ouvrages sont géolocalisés 

en classe B. Il est, pour moitié, à la charge de l’exploitant de l’ouvrage concerné dans le cas d’une 
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géolocalisation en classe C.  

Le résultat des IC est porté à la connaissance du responsable du projet et des exploitants dans un 

délai de neuf jours. 

 

Après que la phase DT se termine, l’exécutant des travaux envoie, via le guichet unique, une 

Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) à tous les exploitant d’ouvrages 

concernés par l’emprise des travaux, au moyen du CERFA n°14434*01. 

   La DICT précise la localisation « à une échelle et avec un niveau de précision appropriés » De 

l’emprise des travaux, la nature des travaux et les techniques opératoires prévues.  

   Les exploitants envoient la réponse à la DICT à l’exécutant des travaux dans un délai de neuf 

jour suivant la réception de la DICT. Si la déclaration est adressée sous forme non dématérialisée 

le délai de neuf jour est porté à quinze jours. 

L’exploitant d’ouvrage peut décider de répondre à la DICT dans le cadre d’une réunion sur site. La 

date du rendez-vous doit respecter le délai de réponse aux différents formats de DICT, une relance 

de la DICT par lettre recommandée avec accusé de réception doit faire à défaut de réponse d’un 

exploitant en disposant d’un délai de deux jours pour répondre. 

Les travaux commencent quand tous les récépissés de DITC relatifs aux ouvrages dits sensibles 

sont réceptionnés.  

Les responsables du projet engagent les démarches du marquage/piquetage des ouvrages 

souterrains situé dans l’emprise des travaux, dans le but de visualiser l’ouvrage souterrain durant 

la durée du chantier. 

Le coût du marquage est supporté par l’exploitant d’ouvrage s’il joint pas les plans de ses ouvrages 

souterrains en réponse à la DICT. 

Dans le cas de déplacement d’un ouvrage plus de dix centimètres, ou d’une dégradation, l’exécutant 

des travaux dois en avertir l’exploitant de l’ouvrage. Un constat contradictoire, CERFA 

n°14766*01 (annexe 5), prenant acte du sinistre peut alors être établi.  

Tous travaux de construction, de modification ou d’extension d’un ouvrage de réseau souterrain, 

le responsable du projet fait procéder à la fin du chantier au récolement des travaux au moyen d’un 
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relevé topographique géoréférencé effectué par une personne certifiée.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 10 : Processus DT-DITC 
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PARTIE III- Le Géoréférencement des réseaux 
 

 1. Définition et réglementation  

Le Géoréférencement des réseaux enterrés est une suite d'action qui nous permet de lier, à un point 

topographique, une multitude d'informations en y attribuant directement les coordonnées 

géographiques (x, y, z) permettant de les repositionner avec précisions dans l'espace, cela nécessite 

des compétences matériels, techniques et une méthodologie spécifique. 

 

Le décret n° 2006-272 du 3 mars 2006, publié au journal officiel du 10 mars 2006 impose à partir 

du 10 mars 2009 un rattachement planimétrique au système géodésique RGF93 dans les projections 

Lambert 93 ou Coniques Conformes 9 zones.  

Le décret n° 2000-1276 du 26 décembre 2000 stipule que le système altimétrique légal français est 

le NGF IGN 1969 pour la France métropolitaine.  

 

7. Méthode  

Le géoréférencement appliqué doit nous permettre de garantir la position géographique des 

ouvrages souterrains, à la précision imposée par les trois conditions de la classe A. 

Colas impose qu’aucun écart en position ne puisse dépasser le seuil de dix centimètres et a prescrit 

de manière national la méthode de levé fouille ouverte des ouvrages, et avant leur remblayage 

rapidement pour des raisons de sécurité et avancement de l’ouvrage, pour cela il faut déterminer 

une méthode de géoréférencement rapide et précise et dont la qualité est connue instantanément. 

8. Réponses  

Pour géoréférencement des réseaux dans le cadre d’un chantier BTP, on réalise le relevé dans des 

tranchée ouverte pour répondre aux exigences définies par le décret DT/DICT.  

Plusieurs solutions sont envisageables. Elles différent par :  

 Le temps de réalisation du relevé, 

 La qualité de positionnement, 

 Le matériel utilisé, 

 Les moyens humains sollicités, 

 La nature du chantier, 

 De manière globale, le coût de la réalisation, 
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9.  Système de référence  

 

 Planimétrie   

La planimétrie est un terme générique qui désigne tout ce qui a trait aux mesures et à la 

représentation du terrain sur un plan horizontal.  

En planimétrie, conformément aux textes législatifs en vigueur, les travaux seront 

systématiquement rattachés aux systèmes géodésiques et projections suivants :  

Tableau 2 : Extrait de l'article 2-A du décret nº2006-272 du 3 mars 2006 

 

Les systèmes de projection sont un moyen de représentation cartographique homogène du 

territoire, qui permet de représenter sur une surface plane la surface courbe de la Terre. Il en existe 

de différents types, qui ont tous des avantages et des inconvénients d’un point de vue de la 

géométrie et de la lecture visuelle.  

En France, le système de projection légal en vigueur depuis 2006 est le Lambert 93, du nom du 

mathématicien ayant mis au point la technique de projection, 93 faisant référence à l’année de 

détermination du système (1993).  

Il s’agit d’une projection Conique Conforme, qui permet de conserver sur la représentation plane 

du territoire les angles entre deux directions relevées sur le terrain. A contrario, cette technique de 

projection ne permet pas de conserver un rapport d’échelle unique entre les longueurs mesurées 

sur le terrain et les longueurs mesurées sur le plan issu de la projection, c’est-à-dire qu’il existe une 

déformation des longueurs, qui sera d’autant plus importante que la longueur est grande.  

Cette déformation se traduit par une grandeur appelée “altération linéaire” qui permet de 

caractériser son importance. Ainsi, la projection Lambert 93 a-t-elle une altération linéaire qui varie 
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de -1 mètre / kilomètre à un peu plus de 3 mètres / kilomètre.  

Concrètement, une mesure de distance sur un plan issu d’une projection Lambert 93 doit donc être, 

après avoir appliqué le rapport d’échelle, corrigée de ladite altération linéaire pour obtenir la valeur 

réelle de la distance entre les deux points représentés sur la carte.  

Les altérations linéaires ci-dessus étant importantes et inadaptées aux besoins courants de 

représentations topographiques, il a été créé par l’IGN pour les besoins de l’hexagone des sous-

ensembles à la projection Lambert 93, adaptés à 9 zones de travail se chevauchant : les Coniques 

Conformes ou CC42 à 50.  

 

Figure 11 : Affectation des projections RGF93CCxx par département 

 Altimétrie   

L’altimétrie est un terme générique qui désigne tout ce qui a trait aux mesures et à la représentation 

du relief du terrain par des valeurs verticales : les altitudes.  

L’altitude mesurée dans un référentiel donné ne varie pas au fil du temps. En effet, elle est donnée 

dans un système absolu qui est le système de nivellement général de la France (Voir tableau ci-

dessous)  
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Tableau 3 : extrait de l'article 1-B du décret nº2006-272 du 3 mars 2006 

 

5- Evaluation des résultats et garantie de qualité  

Il existe plusieurs techniques d’acquisition des données tridimensionnelle comme la 

photogrammétrie, la lasérgammétrie, qui sont volontairement écartées. 

Prenons l’exemple du scanner 3D qui est une évolution de la station totale, et qui nous permet des 

encristèrent automatique sans prisme et par mesure laser d’un grand nombre de points, mais ils ne 

sont pas plus précis que les stations totales et ils nécessitent les mêmes obligations de référence sur 

des repères et font appel au même procédé de mesure d’angles et de distance. La différence tient à 

la quantité d’information récolté, et la complexité de la restitution des nuages de points. 

Pour cela, l’investissement en matériel de topographie sera nécessaire. J’ai différencié deux 

principaux outils : la station totale et le GNSS : 

Tableau 4 : Méthode de relevé et leur précision 

 

a. Méthode 1 : Station totale  

Cet appareil permettrait des relever 3D et son avantage s’est son utilisation dans tous les milieux, 

il présente aussi une meilleure précision d’obtenir les coordonnées des points relevées. Toutefois 

il faut faire une réflexion particulière pour le calage de ces points, car il ne permet pas des mesures 

géoréférenceés. 

Plusieurs possibilités existent pour le calage de nos plans dans le système de référence en 

vigueur qui nous assure une précision de mesure et garantissent un relevé fiable. 

 Les maître d’ouvrage ont l’obligation de fournir un canevas polygonal dans le cadre des 

chantiers classique. 
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 Un Rattachement Helmert à partir des points obtenus pas mesures GNSS. 

 

 

Figure 12 : Principe de la station libre 

b. Méthode 2 : Récepteur GNSS  

Le GNSS (GPS, Glonass, Galileo., etc.) présente l’avantage d’effectuer des mesures directement 

dans les systèmes de référence légaux. Ça nous permet un géoréférencement en temps réel à la 

précision qu’impose le décret. Il est également facile d’utilisation et rapide d’usage. 

Cependant, son utilisation n’est possible que dans les espaces suffisamment dégagés pour assurer 

une bonne visibilité des satellites. De fait, le GNSS est rarement utilisable en territoire urbain où 

les masques sont nombreux (rues étroites, arbres, immeubles de grande hauteur, etc.). 

La méthode NRTK ne nécessite pas un temps de mise en place important, ce qui est essentiel pour 

effectuer un levé rapide. Ce qui permet de remblayer dans un délai important les tranchées.  

Le tableau suivant illustre l’argumentation qui a conduit à la méthode NRTK pour le 

géoréférencement des ouvrages. 
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Tableau 5 : comparaison de GPS 

 

Tableau 6 : Choix de la méthode de levé en différentiel GNSS 

 

 

 RTK pivot libre 

La méthode de levé RTK pivot libre n’est pas à exclure totalement, elle pourra être utilisées dans 

des endroits non couvert par les réseaux temps réel. Pour opérer en RTK pivot libre il est nécessaire 

d’avoir deux récepteur GNSS. 

Le poste fixe appelé « pivot » calcule sa position durant toute la durée de l’opération de 

géoréférencement. Et le mobil nous permet de géoréférencer les points à mesurer. 

Entre les deux matériels existe une communication radio UHF sous licence valide pour se prémunir 
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de toute contrainte de réception engendrée par les zones non 

couvertes par internet mobile. 

Le mobile calcule en temps réel la ligne de base le séparant 

du pivot. Le pivot envoie en temps réel ses corrections sur la 

ligne de base au mobile qui les reçoit en temps réel et les 

synchronise à chaque époque à ses propres observations pour 

déterminer sa position centimétrique. 

 

 

 

 

 

Une fois la phase terrain terminée, on passe au calcul de la position du pivot à partir des données 

des station du réseau GNSS permanent (RGP). Un second calcul permet d’obtenir les coordonnées 

de tous les points relevés dans le système géodésique et la projection souhaité. 

 NRTK 

La méthode NRTK (Network Real Time 

Kinematic) de relevé ou de géoréférencement 

par le système GNSS a été portée par COLAS 

comme bonne méthode de géoréférencement. 

Cette méthode différentielle nous permet 

d’opérer en « relatif », ça se positionne par 

rapport a un ou plusieurs récepteurs GNSS en 

poste fixe sur un point dont la position est 

connue avec une précision millimétrique.    

 

 

 

Figure 13 : Fonctionnement de GPS 

Figure 14 : Schématisation du lever GNSS en mode NRTK 
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Il existe trois réseaux qui existe en France et qui sont fixé par les récepteur GNSS : 

 Teria (le réseau des géomètres expert)  

 Orpheon  

 SatInfo 

La connexion du système mobil au réseau en temps réel permet l’échange bidirectionnelles de 

données entre mobile et le réseau. Les calculs et les corrections sont transmet spontanément. Le 

mobil communique sa position au réseau qui lui envoie en retour les corrections, ce qui nous permet 

une bonne qualité du positionnement qui atteins une précision centimétrique. 

Les intérêt et limites de la méthode NRTK : 

Tableau 7 : Avantages et limites du NRTK 

 

c. Les réseaux temps réels  

 
 TERIA  

Le réseau TERIA est créé en 2005 est à l’initiative de 

l’ordre des Géomètres-Experts Français.  

Il est aujourd’hui composé de cent cinquante-six 

stations de référence compatibles aux constellations 

de satellite américaine GPS et russe GLONASS.  

il garantit la continuité du service de 

positionnement centimétrique au-delà du 

territoire français grâce à des partenariats conclus 

Figure 15 : Illustration de l'implantation des stations de référence du réseau TERIA en avril 2014 
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avec les réseaux européens frontaliers.  

 

 

 ORPHÉON  

Le réseau ORPHÉON a cent soixante stations de 

référence compatibles GPS et GLONASS réparties 

tous les soixante kilomètres, il couvre plus de 97% du 

territoire continental français selon le dernier rapport 

de l’ARCEP, ce qui en fait le 1
er 

réseau temps réel 

français.  

  
 

 

 

 

 SatInfo  

Le réseau SatInfo compte quatre-vingt- dix stations de 

référence.  

Il est en cours de déploiement dont la prévision de 

couverture totale est estimée à septembre 2016 avec 

l’implantation e soixante-quinze nouvelles stations 

(d’après Mme. NEVERS Sandrine, administratrice réseau 

GPS SatInfo).  

 

 

d. Comparaison des deux méthodes  

o Récepteur GNSS 

Colas IDFN prévoit une formation et sensibilisation pour les chefs de chantiers sur l’utilisation des 

Figure 16 : Couverture du réseaux ORPHÉON 

en avril 2013 

Figure 17 : Couverture du réseau SatInfo 

en avril 2014 
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récepteur GNSS, ça permet de réduire le déplacement du géomètre. 

Ça nous permet aussi d’optimiser les délais de réalisation des relever sur les chantiers pour que les 

tranchées ne restent pas longtemps ouvertes. 

o Station Total  

Colas IDFN dispose de stations totales robotisées, la contrainte est la planification entre le planning 

du Géomètre avec le remblaiement des tranchés ouvertes 

Tableau 8 : Avantages et inconvénients du GPS et de la station totale 

 

e.  Mode opératoire du levé géoréférencé  

Colas IDFN- Sylvain Joyeux a défini un mode opératoire pour le levé des ouvrages souterrains afin 

de garantir un report qui soit interprétable en précision classe A.   

 Principe :  

Le géomètre ou le chef de chantier doivent lever tous les éléments permettant de construire le tracé 

de tous les réseaux déposer dans l’ouvrage. Le levé se fera en tranchée ouverte. 
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Comme les différents rayons qui caractérisent l’emprise des classes de précision sont pris rapport 

à l’enveloppe extérieure des réseaux et qu’un terrassement se fait de manière verticale, vers le bas 

(ce qui implique que le premier point de contact visuel avec le réseau est la partie haute de son 

enveloppe extérieure), les points seront pris sur la génératrice supérieure des câbles et fourreaux.  

 

Figure 18 : Méthode de relevé des réseaux 

Un point est à lever à chaque changement de direction, à chaque changement de pente. Il est 

important, lors du levé, de porter une attention particulière aux portions de l’ouvrage décrivant une 

courbe.  

En effet, comme les points, après intégration les logiciels utiliser (AutoCad et Mensura), seront 

reliés entre eux par des segments de droite, il est important de veiller à ce qu’ils soient levés 

précisément et en nombre suffisant, de sorte que le tracé obtenu après report colle parfaitement au 

tracé réel du câble et à la position des accessoires.  

L’illustration ci-après argumente les précautions à prendre. En effet pour un même ouvrage et avec 

une précision de point équivalente, le report cartographique peut être catégorisé en classe B si le 

nombre de point pris n’est pas suffisant, notamment dans les portions décrivant des courbes.  
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Figure 19 : Importance du nombre de points à prendre 

Dans cet exemple, deux points supplémentaires, pris sur la courbe que décrit l’ouvrage, permet de 

passer d’une classe de précision B à A. Ainsi le report du tracé de l’ouvrage colle parfaitement à 

sa position réelle.  

En conclusion, la classe de précision A est conditionnée, non seulement par la qualité de précision 

absolue des points mais aussi par le nombre de points qui sera pris.  

La plus restrictive des trois conditions à valider pour garantir la classe A est l’écart moyen 

maximum E=15.8 centimètres (tableau 1). Pour prétendre systématiquement à de la classe A, 

COLAS a choisi d’imposer un seuil de dix centimètres qu’aucun écart en position ne peut dépasser 

pour se prémunir de tout manquement à ces trois conditions.  

Ainsi chaque point est à lever en tranchée ouverte à une précision absolue inférieure cinq 

centimètres. 

COLAS a imposé au chef de chantier et les géomètres, un mode opératoire pour le levé des réseaux. 
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Figure 20 : Points caractéristique des portions de réseau 

Pour satisfaire aux conditions de précision imposées par la classe A, de retenir la règle la plus 

restrictive. Ainsi tous les cas de figure qui se présenteront seront à coup sûr catégorisés en classe 

de précision A.  

Pour le relevé des fourreaux ou câbles rectilignes : 

 3 points au minimum : début, milieu, fin    

 1 point supplémentaire tous les cinquante mètres maximums 

 1 point à chaque changement de pente    

Aux changements de direction :    

 3 points à minima : début, milieu et fin  

Dans les courbes :   

 Autant de points a relevé pour garantir une précision de dix centimètres, soit un point tous 

les 50 centimètres.   

 

f. Mode opératoire pour les chefs de chantier 

Pour une intervention d’un levé de réseaux d’un chef de chantier, il faut leur mettre à disposition 

une canne GNSS avec son support, guides de fonctionnement, ainsi que la tables de codes. 

Pendant le levé le chef de chantier doit être sûre que le signal GPS passe sur le chantier, et que la 
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précision du levé est bien suffisante pour répondre à la classe A.  

Cas jamais le signale GPS ne passe pas, on passe à la méthode de relevé avec une station total, 

avec une intervention du géomètre, en mettant en place de points de référence. 

Symbole ponctuel : 
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Symbole linéaire : 

 

 

Figure 21 : Table de Codification COLAS IDFN 
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c- Le plan de réseaux géoréférencé  

Rappel de l’article 15 de l’arrêté du 15 février 2012 sur la liste d’informations minimum à associer 

obligatoirement à chaque relevé de mesures :  

1. Le nom du responsable de projet relatif au chantier concerné  

2. Le nom de l’entreprise ayant fourni le relevé final géoréférencé 

3. Le nom du prestataire certifié qui est intervenu pour le géoréférencement  

4. Le cas échéant, le nom du prestataire certifié ayant procédé à un relevé indirect par la 

détection de l’ouvrage fouille fermée 

5. La date du relevé géoréférencé 

6. Le numéro de la DT/DICT 

7. La nature de l’ouvrage objet du relevé 

8. La marque et numéro de série de l’appareil de mesure 

Ces informations obligatoires doivent figurer avec chaque relevé de mesure et de ce fait, il apparaît 

judicieux de les faire figurer soit dans le cartouche de chaque plan soit dans un tableau figurant sur 

chaque planche.  

À ces informations obligatoires et pour la bonne compréhension du plan, il est nécessaire d’ajouter 

les informations complémentaires suivantes :  

 Le système de coordonnées : 

Il paraît utile de rappeler sur les plans le système de coordonnées bien que celui-ci ne  

ci-avant)  

 La classe de précision : 

Il paraît utile de rappeler sur les plans que la classe de précision est la classe A. Bien que cette 

donnée ne soit pas nécessaire (un relevé géoréférencé de réseau s’effectue obligatoirement en 

classe A) mais, en figurant sur le plan, elle rappellera à son auteur la précision qu’il doit obtenir. 

Elle permettra également aux utilisateurs ultérieurs de s’assurer de la bonne précision du plan dont 

il dispose.  

 La légende : 

Le plan comporte une légende qui permet de comprendre tous les symboles et types de ligne 

utilisés. Cette légende doit détailler notamment :  
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-  Les éléments apparents des réseaux (regards, chambres...)    

-  Le type de réseau avec application des couleurs normalisées    

-  Éventuellement, la définition d’une hachure pour les emprises multi réseaux   Elle doit 

être adaptée en fonction de l’ouvrage ou des ouvrages relevés.    

 L’échelle du plan : 

L’échelle est le 1/200 mais dans le cas de superpositions importantes de réseaux notamment, le 

plan général pourra être complété par un détail au 1/100 voire au 1/50 afin d’assurer une 

interprétation précise du plan.    

 Orientation du plan et données de repérage : 

Pour permettre à tous les utilisateurs du plan de se repérer, le plan comportera : 

 Son orientation  

 Un carroyage 

 Le nom des rues 

 Les numéros de rue 

 

6. Rappel des procédures  

a- Préparation de la réponse à l’appel d’offre  

Il appartient au responsable de projet de s’assurer de la faisabilité technique et économique de son 

projet au regard de tous les réseaux existants.  

Il doit pour cela recueillir toutes les informations disponibles sur les réseaux auprès des exploitants 

enregistrés sur le guichet unique, effectuer si nécessaire des recherches complémentaires, puis 

inclure dans le DCE la totalité des éléments ainsi obtenus.  

Le responsable de projet a l’obligation :  

 Le tracé des ouvrages dont le maître d’ouvrage est lui-même exploitant 

 Liste des coordonnées des exploitants de réseau fournie par le guichet unique. 

 L’ensemble des demandes de DT et des récépissés de DT datant de moins de 3 mois ; 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 Les plans transmis par les exploitants avec leur récépissé de DT ou, en cas de non 

transmission d’un plan, le compte rendu de la réunion sur site avec l’exploitant ;   

 Les informations issues des études détaillées (résultats des IC et OL préalables aux travaux, 

...) ;   

 Les clauses techniques et financières (CTF) particulières éventuelles ;   

 Si réalisé, le plan de synthèse des réseaux, les études géotechniques ;   

 Les informations sur la présence éventuelle de dispositifs avertisseurs ;   

 Le cas échéant, le plan du projet à l’échelle (à titre indicatif, 1/50ème à 1/200ème en milieu 

urbain en fonction de la densité, 1/500ème à 1/2 000ème en milieu rural). 

A cet effet, les clauses financières particulières de la commande ou du marché prévoient les modes 

de rémunération d’actes, quand les plans de réseaux ne sont pas de la classe A : 

Tableau 9 : Rémunération de l'exécutant des travaux en fonction de leur complexité 

 

Le coût des investigations est supporté en totalité par le responsable de projet lorsque l’incertitude 

sur la localisation de l’ouvrage est inférieure ou égale à 1,5 mètre (classe B), ou réparti à égalité 

entre celui-ci et l’exploitant de l’ouvrage en cas d’une localisation de l’ouvrage en classe C.  
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b. Transfert études / travaux  

Le conducteur de travaux est informé précisément par le bureau d’étude sur :  

 La liste des concessionnaires concernés ;   

 La conformité du dossier à la réglementation DT – DICT   

 Les incohérences relevées entre le projet et l’implantation des réseaux connus ;   

 Les DT transmises, les récépissés de réponse et les plans ;  

 Les clauses techniques et financières prévues en cas d’absence d’investigation 

complémentaire dans le cas de l’existence de plans de réseaux sensibles non classés en 

catégorie A ;   

 L’exigence de certification en géo référencement pour l’élaboration du plan de récolement.  

c- Préparation du chantier  

Pendant que le conducteur de travaux prépare son chantier, s’il y a un manque d’élément transmis 

par le bureau d’étude, le conducteur de travaux sera amené à rédiger et envoyer les courriers 

suivants au maître d’ouvrage :  

 En cas d’absence de DT : voir annexe 6- RP1   

 En en cas de DT dont la consultation du guichet unique date de plus de 3 mois : voir annexe 

7- RP2   

 En cas de DT incomplète : voir annexe 8-RP3  

 

d- Le conducteur de travaux déclenche les DICT.  

Le destinataire (exploitant) est tenu de répondre à toute déclaration, même s’il n’est pas concerné, 

sous 7 jours pour les DICT, hors jours fériés, à compter de la date de réception de la déclaration 

dûment remplie. Lorsque la déclaration est reçue sous forme non dématérialisée, le délai de réponse 

est porté à 15 jours pour la DT et à 9 jours pour la DICT, hors jours fériés. Pour la DT, il est aussi 

prolongé de  15 jours si l’exploitant profite d’un rendez-vous sur site avec le déclarant pour 

effectuer des mesures précises de localisation. 

En cas de non-réponse d’un exploitant de réseau sensible, les travaux ne peuvent pas commencer. 
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Si la non- réponse persiste même après relance par courrier recommandé, il est impératif de 

prévenir la DREAL Lorraine à l’adresse mail  « drti.spr.dreal-lorraine@ developpement-

durable.gouv.fr ».  

Le conducteur de travaux prépare le chantier en fonction des données reçues (sur la base des 

récépissés de DICT) ; il doit notamment :  

 S’assurer de la réception de tous les récépissés de DICT et déclencher les relances 

nécessaires ;    

 Vérifier que tous les exploitants de réseaux sensibles ont répondu à la DICT ;    

 Vérifier la cohérence avec les éléments fournis dans le DCE (ex : CTF), sinon en 

  Informer le Maître d’Ouvrage ;     

 Prendre connaissance des recommandations de sécurité,    

 Identifier les fiches pratiques du guide technique concernées par les travaux et les intégrer 

comme consignes dans le dossier du chantier (techniques de travaux, outils et engins) ;    

 Identifier les méthodologies de travail et prévoir les ressources nécessaires (ex : utilisation 

de techniques adaptées et non agressives pour le terrassement) ;    

 Inclure dans le dossier de chantier : plans, les compte-rendu de marquage-piquetage, 

résultats des investigations complémentaires, DICT, récépissés des DICT, consignes de 

sécurité (y compris celles du guide technique).    

La DICT est à renouveler si :  • les travaux n’ont pas commencé  

 Dans les trois mois à compter de la consultation du téléservice ;  

 La nature et l’emplacement des travaux mentionnés dans la DICT ont changé  

 Les travaux sont interrompus pendant plus de trois mois ;    

 Durant plus de six mois des travaux sont réalisés à proximité d’ouvrages sensibles pour la 

sécurité sans avoir planifié de réunions périodiques avec leurs exploitants dès le démarrage 

du chantier.    

Le conducteur de travaux doit s’assure de la présence du marquage-piquetage de 

l’ensemble des réseaux excitant sur la zone d’intervention. L’exécutant doit vérifier et 

maintenir en état le marquage-piquetage réalisé sous la responsabilité du responsable de projet 

ou l’exploitant de réseau sensible.  
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Le marquage-piquetage respecte un code couleur normé :  

 

Figure 22 : Code couleurs réseaux 

e- Réalisation du chantier  

Le responsable de projet doit s’assurer pendant les travaux : 

 Les DICT de l’entreprise ont moins de 3 mois  

 Les DICT sont renouvelées quand la durée des travaux dépasse 6 mois ou si la durée 

déclarée est dépassée sauf si des réunions régulières avec les exploitants sont organisées    

 Les conditions d’exécution du chantier respectent les préconisations du guide technique    

Arrêt de chantier : 

En cas de danger lié à la découverte fortuite de réseaux souterrains non identifiés, le chantier doit 

être arrêté. L’entreprise exécutant les travaux ne peut en subir de préjudice, même si elle a pris 

l’initiative d’arrêter les travaux au vu des risques encourus par ses salariés ou les riverains. Seul le 

responsable de projet peut ordonner, par écrit, la reprise des travaux placés sous sa responsabilité. 
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En cas d’endommagement :    

 Le responsable de projet doit s’assurer qu’un constat contradictoire a été établi entre 

l’exécutant des travaux et l’exploitant du réseau endommagé.    

 (Annexe 5) et le seul document à utiliser à cet usage.  

 C’est le conducteur de travaux qui est habilité a signé le constat de dommage, par contre le 

responsable de chantier transmet une fiche sinistre à sa hiérarchie. 

 

g. Après les travaux /Réalisation du DOE 

Le maître d’ouvrage fait réaliser le relevé topographique des ouvrages construits ou des ouvrages 

modifiés.  Le plan de récolement doit être géoréférencé en X, Y et Z et en classe de précision A : 

 Il indique la nature et la catégorie de l’ouvrage concerné  

 Une légende  

 Une date de dernière modification 

 Une échelle sous forme de règle graduée  

Le plan de récolement est le document graphique précisant le type et la localisation d’un ouvrage 

après son achèvement et établi à la suite des opérations de réception. Il tient compte des 

modifications apportées au cours des travaux.  

Le chef de chantier ainsi que le conducteur de travaux vérifient le plan de récolement, qui es 

approuvé par le chef de secteur ou le chef d’exploitation. 

Après la validation du plan de récolement, le conducteur de travaux transmet le DOE au maître 

d’ouvrage.  
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Conclusion  

 

Suite à de nombreux endommagements concernant les travaux à proximité des réseaux, l’Etat a 

décidé d’introduire un nouveau contexte réglementaire qui engendre de grands bouleversements 

pour l’ensemble des acteurs du domaine. Notamment, la création du Guichet Unique, obligeant les 

exploitants à référencer leurs réseaux, la refonte totale du décret, permettant une meilleure 

répartition des responsabilités, ou encore la création de l’Observatoire DT/DICT, faisant la 

promotion des comportements à adopter et rappelant les responsabilités de chacun. D’un point de 

vue cartographique, la réforme impose l’application de classes de précision en ce qui concerne la 

localisation des réseaux. Le but de ces opérations étant de tendre vers une meilleure connaissance 

de l’ensemble des réseaux enterrés d’ici 2026, date limite fixée par la réglementation, afin de 

garantir une meilleure sécurité sur les chantiers.  

Les raisons de ce manque d’application sont le manque d’information et l’absence de sanctions qui 

font que certains professionnels ne fournissent pas d’efforts pour appliquer les nouvelles règles. 

De plus, le manque de personnel compétent et l’absence des certifications s’ajoutent à cela et font 

que le marché de la détection et du géoréférencement des réseaux peine à se stabiliser et reste 

toujours en pleine construction.  

Ma première action au sein du groupe fût de participer à la sensibilisation aux nouvelles règles 

introduites par la réforme. Comme énoncé précédemment, la diffusion des nouvelles obligations 

est un enjeu essentiel pour l’application de la réforme.  

Du point de vue des entreprises de travaux, le récolement des réseaux en classe A est la règle la 

plus difficile à appliquer. L’objectif est d’atteindre une précision suffisante lors du récolement de 

nos réseaux sans générer un impact trop important sur les rendements ou les coûts de chantier. 

Cependant, cette solution reste contraignante car elle génère un travail supplémentaire pour les 

chefs de chantier.  
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Enfin j’estime être satisfait de ce stage qui m’a apporté autant professionnellement et humainement, 

car j’ai pu me confronter aux exigences du monde du travail. Et j’adresse un grand remerciement 

à tous les acteurs  
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